
Baldassi et al. v. France : Les condamnations pÃ©nales des militants BDS violent
la libertÃ© dâ??expression, selon la Convention europÃ©enne des droits de
lâ??homme

Description

Par Andreina De Leo, le 16 juin 2020

Le 11 juin 2020, la Cour europÃ©enne des droits de lâ??homme (European Court of Human Rights,
ECt.HR) a rendu le jugement trÃ¨s attendu Baldassi et al. v. France (requÃªte no. 15271/16). La Cour a
dÃ©cidÃ© Ã  la majoritÃ© quâ??il nâ??y avait pas violation de lâ??article 7 (Â« pas de peine sans loi
Â») et Ã  lâ??unanimitÃ© quâ??il y avait violation de lâ??article 10 (Â« libertÃ© dâ??expression Â») de
la Convention europÃ©enne des droits de lâ??homme (ECHR). Lâ??analyse qui suit se focalisera sur
ses conclusions concernant lâ??article 10.

Faits de lâ??affaire

Les requÃ©rants Ã©taient onze membres du Â« Collectif Palestine 68 Â», une organisation franÃ§aise
soutenant le mouvement de Boycott, dÃ©sinvestissement et sanctions (BDS). Le mouvement a Ã©tÃ©
fondÃ© le 9 juillet 2005 comme rÃ©ponse dâ??organisations palestiniennes non gouvernementales Ã 
lâ??Opinion consultative sur la LÃ©galitÃ© de la construction dâ??un Mur par IsraÃ«l rendue par la
Cour pÃ©nale internationale (CPI) lâ??annÃ©e prÃ©cÃ©dente. Selon la CPI, le Mur et le rÃ©gime
dâ??annexion de facto quâ??il crÃ©ait Ã©tait contraire au droit international et en particulier au droit
humanitaire international, Ã  la lÃ©gislation internationale sur les droits humains et au droit du peuple
palestinien Ã  lâ??autodÃ©termination. La Cour a appelÃ© IsraÃ«l Ã  mettre un terme Ã  ces graves
violations du droit international et les Etats tiers Ã  ne pas reconnaÃ®tre, aider ou assister la situation
illÃ©gale ainsi Ã©tablie. Le mouvement BDS a Ã©tÃ© crÃ©Ã© pour appeler Ã  des boycotts, des
dÃ©sinvestissements et des sanctions vis-Ã -vis dâ??IsraÃ«l, stratÃ©gies non-violentes pour faire
pression sur IsraÃ«l afin quâ??il respecte le droit international et les principes universels des droits
humains.

Le 26 septembre 2009 et le 22 mai 2010, les requÃ©rants ont participÃ© Ã  une action Ã 
lâ??intÃ©rieur dâ??un supermarchÃ©, au cours de laquelle ils ont placÃ© des produits quâ??ils
estimaient Ãªtre dâ??origine israÃ©lienne sur des caddies et ont appelÃ© Ã  un boycott (para. 6). Le
22 mai 2010, ils ont Ã©tÃ© convoquÃ©s par le procureur gÃ©nÃ©ral de Colmar devant la Cour
pÃ©nale de Mulhouse pour incitation Ã  la discrimination selon la section 24 (8) de la loi du 29 juillet
1881. Alors que le tribunal de premiÃ¨re instance a acquittÃ© les demandeurs le 15 dÃ©cembre 2011
(para. 12), la Cour dâ??appel de Colmar les a condamnÃ©s le 27 novembre 2013 (para. 13). Les
requÃ©rants ont fait appel de la dÃ©cision devant la Cour de cassation pour violation des articles 7 et
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10 de lâ??ECHR, mais la Cour de cassation a confirmÃ© le jugement de la Cour dâ??appel le 20
octobre 2015. En ce qui concerne lâ??article 10, la Cour [de cassation] a justifiÃ© sa dÃ©cision en
affirmant que le droit Ã  la libertÃ© dâ??expression peut Ãªtre limitÃ© quand ilsâ??agit dâ??une
mesure nÃ©cessaire dans une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratique pour la prÃ©vention du dÃ©sordre et la
protection des droits dâ??autrui (para. 16).

Le jugement

La Cour [europÃ©enne des droits de lâ??homme] a commencÃ© son analyse en Ã©valuant si la
condamnation pÃ©nale franÃ§aise restreignant la libertÃ© dâ??expression Ã©tait justifiÃ©e, plutÃ´t
quâ??en dÃ©montrant dâ??abord que lâ??affaire tombait dans le champ dâ??application de
lâ??article 10, comme elle le fait dâ??habitude. De maniÃ¨re intÃ©ressante, le fait que lâ??appel Ã  un
boycott des produits israÃ©liens reprÃ©sentait un exercice du droit Ã  la libertÃ© dâ??expression
nâ??a Ã©tÃ© mis en question par aucune des deux parties, ni par la Cour elle-mÃªme (para. 58). La
Cour, par consÃ©quent, a appliquÃ© un test en trois parties, selon lesquelles lâ??interfÃ©rence est
justifiÃ©e seulement si elle est prescrite par la loi, si elle a un objectif lÃ©gitime et si elle est
nÃ©cessaire dans une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratique.

Par rapport Ã  la premiÃ¨re condition, la Cour a conclu que la loi franÃ§aise contenait une telle
restriction, rappelant ces prÃ©cÃ©dentes conclusions de non-violation de lâ??article 7 (pour une
opinion alternative, voir lâ??opinion en partie dissidente du juge Oâ??Leary, paras. 13-34). De mÃªme,
la Cour a conclu que la mesure franÃ§aise poursuivait un objectif lÃ©gitime, câ??est-Ã -dire de
protÃ©ger les droits commerciaux des producteurs ou des fournisseurs de produits venant dâ??IsraÃ«l
(para. 60). Cependant, quâ??une telle restriction nâ??Ã©tait pas nÃ©cessaire dans une sociÃ©tÃ©
dÃ©mocratique, et donc revenait Ã  une violation de lâ??article 10. En parvenant Ã  ce rÃ©sultat, la
Cour a rappelÃ© les principes rÃ©pÃ©tÃ©s dans le jugement de 2013 PerinÃ§ek v. Switzerland
(commentÃ© ici), oÃ¹ il est maintenu que i) la libertÃ© dâ??expression sâ??applique aussi Ã 
lâ??information et aux idÃ©es qui peuvent offenser, choquer ou perturber ; ii) lâ??adjectif Â«
nÃ©cessaire Â» implique un besoin social pressant, qui laisse aux Etats contractants une marge
dâ??apprÃ©ciation, mais que la Cour peut finalement examiner pour Ã©valuer son respect des
exigences de la Convention ; iii) ce nâ??est pas la tÃ¢che de la Cour de se substituer aux autoritÃ©s
nationales compÃ©tentes, mais il relÃ¨ve de son rÃ´le dâ??Ã©valuer si les raisons prÃ©sentÃ©es
Ã©taient proportionnÃ©es, pertinentes et suffisantes pour justifier une restriction dâ??un droit
protÃ©gÃ© par la Convention (para. 61).

La Cour a ensuite remarquÃ© quâ??un boycott est avant tout un moyen dâ??exprimer des opinions
politiques, et quâ??un appel Ã  un boycott vise Ã  communiquer ces opinions tout en appelant Ã  des
actions spÃ©cifiques liÃ©es Ã  elles. Donc, par principe, il tombe dans le champ dâ??application de
lâ??article 10 (para. 63). Cependant, un appel Ã  un boycott est un mode particulier dâ??exercice de la
libertÃ© dâ??expression, dans la mesure oÃ¹ il combine lâ??expression dâ??une protestation avec
une incitation Ã  un traitement diffÃ©rentiel qui, selon les circonstances, peut revenir Ã  une incitation
Ã  la discrimination contre autrui. De ce point de vue, lâ??incitation Ã  la discrimination implique un
appel Ã  lâ??intolÃ©rance qui, combinÃ© Ã  un appel Ã  la violence et Ã  un appel Ã  la haine, est une
limite qui ne peut Ãªtre dÃ©passÃ©e dans aucune circonstance (para. 64).

Finalement, la Cour a fait une distinction entre lâ??affaire prÃ©sente et lâ??affaire de Willem v. France,
dans laquelle elle avait conclu que la conviction pÃ©nale dâ??un maire qui avait demandÃ© aux
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services dâ??un restaurant municipal de boycotter les produits israÃ©liens nâ??Ã©tait pas une
violation de lâ??article 10. Sur ce point, la Cour a soulignÃ© quâ??un agent public comme un maire a
des devoirs et des responsabilitÃ©s particuliers, y compris de maintenir un degrÃ© de neutralitÃ© et de
rÃ©serve par rapport Ã  la communautÃ© territoriale quâ??il reprÃ©sente comme un tout. La Cour a
aussi remarquÃ© que le maire nâ??avait pas promu un dÃ©bat ou un vote sur la question, donc
nâ??avait pas encouragÃ© une discussion libre sur une affaire dâ??intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral (para. 69).

La Cour a affirmÃ© que les citoyens ordinaires nâ??Ã©taient pas liÃ©s par les mÃªmes devoirs et les
mÃªmes responsabilitÃ©s que des autoritÃ©s publiques, et donc que la conclusion de Willem ne
pouvait pas Ãªtre appliquÃ©e par analogie Ã  cette affaire (para. 70). De plus, en ce qui concerne la
distinction entre lâ??incitation Ã  un traitement diffÃ©rentiel et lâ??incitation Ã  la discrimination, la
Cour a soulignÃ© que les requÃ©rants nâ??Ã©taient jamais condamnÃ©s pour remarques racistes ou
antisÃ©mites et que leurs actions nâ??avaient causÃ© aucune violence, ni aucun dommage dans le
supermarchÃ© (para. 71). Finalement, la Cour a conclu que la Cour nationale avait Ã©chouÃ© Ã 
Ã©tablir que la restriction de la libertÃ© dâ??expression des requÃ©rants Ã©tait nÃ©cessaire dans
une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratique dans la mesure oÃ¹ le droit franÃ§ais interdit tout appel Ã  un boycott
de produits Ã  cause de leur origine gÃ©ographique, sans prendre en compte le contenu de lâ??appel,
ses motivations et les circonstances spÃ©cifiques dans lesquelles il est fait (para. 75). La Cour a
conclu son Ã©valuation avec quelques remarques sur lâ??appel au boycott des produits israÃ©liens
en particulier, soulignant que le respect du droit public international par IsraÃ«l et la situation des droits
humains dans le Territoire palestinien occupÃ© (TPO) sont un sujet dâ??intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral qui
forme une partie du dÃ©bat contemporain ayant lieu en France, comme il a lieu dans la communautÃ©
internationale toute entiÃ¨re. De plus, puisque les actions et les dÃ©clarations de requÃ©rants
Ã©taient politiques et militantes par nature, elles Ã©taient particuliÃ¨rement protÃ©gÃ©es par
lâ??article 10 et ne pouvaient Ãªtre limitÃ©es que dans des circonstances exceptionnelles (para. 78). A
la lumiÃ¨re de ce qui prÃ©cÃ¨de, la Cour a conclu que la condamnation des requÃ©rants et donc la
restriction de leur droit Ã  la libertÃ© dâ??expression nâ??Ã©taient pas fondÃ©es sur un motif
pertinent et suffisant et que lâ??article 10 avait Ã©tÃ© violÃ© (para. 81).

Commentaire

Le prÃ©sent jugement reprÃ©sente un prÃ©cÃ©dent important pour les 47 Etats contractants du
Conseil de lâ??Europe (CoE), et une conclusion bienvenue pour les militants BDS en Europe. En
insistant sur le fait que tout le monde a le droit dâ??appeler Ã  un boycott des produits israÃ©liens,
aussi longtemps que cela ne devient pas une incitation Ã  lâ??intolÃ©rance, Ã  la violence et Ã  la
haine, la Cour a fermement et catÃ©goriquement rejetÃ© lâ??idÃ©e que le mouvement BDS est
discriminatoire et antisÃ©mite en lui-mÃªme.

Lâ??amalgame entre antisÃ©mitisme et critique contre IsraÃ«l est une tendance de plus en plus
courante, qui a eu pour consÃ©quence lâ??escalade des campagnes de diffamation anti-BDS en
Europe dans les quelques derniÃ¨res annÃ©es. En mai 2019, le Parlement allemand a votÃ© une
motion (fermement critiquÃ©e par de nombreux spÃ©cialistes, y compris juifs et IsraÃ©liens),
identifiant le mouvement BDS Ã  de lâ??antisÃ©mitisme. Une rÃ©solution similaire a Ã©tÃ© votÃ©e
au Parlement national dâ??Autriche en fÃ©vrier 2020. RÃ©agissant au jugement de la ECt.HR,
Amnesty International a soulignÃ© que Â« depuis 2010, les autoritÃ©s franÃ§aises ont
spÃ©cifiquement demandÃ© aux procureurs dâ??utiliser des lois anti-discrimination contre les militants
BDS, lois qui ne sont pas utilisÃ©es contre les militants qui participent Ã  des campagnes de boycott
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analogues visant dâ??autres pays Â».

La relation entre loi anti-discrimination et libertÃ© dâ??expression est le sujet dâ??un dÃ©bat de long
terme dans les Ã©tudes juridiques et elle ne devrait pas Ãªtre utilisÃ©e comme moyen de rÃ©duire au
silence les dÃ©fenseurs des droits humains ou de censurer la critique lÃ©gitime des politiques
Ã©tatiques. De ce point de vue, la Cour de Strasbourg a confirmÃ© que la notion juridique de
discrimination intÃ¨gre des critÃ¨res de lÃ©gitimitÃ© et de proportionnalitÃ© et quâ??un traitement
diffÃ©rentiel ne revient pas Ã  de la discrimination sâ??il est fondÃ© sur des justifications objectives et
raisonnables, selon lâ??interprÃ©tation du ComitÃ© sur lâ??Ã©limination de la discrimination raciale
de lâ??article 1(1) de la Convention sur lâ??Ã©limination de la discrimination raciale (art 115, para. 2).
A la lumiÃ¨re de cela, il est apparent que lâ??objectif de BDS nâ??est pas de promouvoir une
discrimination arbitraire contre les citoyens israÃ©liens, mais de cibler une politique Ã©tatique
dÃ©libÃ©rÃ©e et de promouvoir, par des moyens non violents et non contraignants, lâ??application du
droit international avec le but de mettre fin aux violations israÃ©liennes, reconnues par la CPI dans
lâ??Opinion sur le Mur mentionnÃ©e plus haut, et plus rÃ©cemment par le Cour europÃ©enne de
justice (CEJ) dans le jugement sur les Ã©tiquetages (para. 48), saluÃ© par le Rapporteur spÃ©cial sur
la situation des droits humains dans le TPO. Le traitement diffÃ©rentiel de lâ??Ã©tat dâ??IsraÃ«l par
le mouvement BDS est entiÃ¨rement dirigÃ© contre ses politiques Ã©trangÃ¨res et ses pratiques, et
non contre le peuple juif, un Ã©lÃ©ment que les politiques anti-BDS dÃ©forment. De plus, en ce qui
concerne lâ??appel au boycott en particulier, on doit remarquer â?? comme cela est soulignÃ© dans
cet article publiÃ© dans Harvard Law Review â?? que les produits originaires dâ??IsraÃ«l ne sont pas
nÃ©cessairement produits par des compagnies israÃ©liennes mais incluent aussi des compagnies
Ã©trangÃ¨res opÃ©rant en IsraÃ«l/Palestine. Il nâ??est donc ni nÃ©cessaire ni suffisant quâ??une
compagnie soit juive ou israÃ©lienne. Au contraire, une compagnie est ciblÃ©e Ã  cause de sa
complicitÃ© active dans les violations par IsraÃ«l des droits palestiniens, une conduite qui nâ??est pas
reliÃ©e Ã  une identitÃ© nationale spÃ©cifique (art. 1376). On espÃ¨re donc que ce jugement
historique dÃ©clenchera finalement un dÃ©bat juridique et politique sÃ©rieux sur les consÃ©quences,
en termes de lÃ©gitimitÃ© dÃ©mocratique, dâ??une tendance visant Ã  rÃ©duire au silence toute
critique des politiques du gouvernement israÃ©lien.

Andreina De Leo est chercheuse en droit au Centre europÃ©en de soutien juridique (European Legal
Support Center, ELSC).
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